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Lancement d’une consultation publique 
relative à l’appel d’offres « Grands projets 
industriels de décarbonation » 2026 

Paris, le 24/06/2025 

N°667 

Suite à l’autorisation de la Commission européenne en faveur d’un régime d’aides dédié à la 
décarbonation des industries les plus émettrices, par l’octroi de subventions directes, l’appel 
d’offre grands projets industriels de décarbonation a été lancé en décembre dernier dans le 
cadre de France 2030 pour soutenir la décarbonation des sites industriels les plus émetteurs. 
Afin de pouvoir lancer une deuxième édition, sous réserve d’une décision favorable du 
Gouvernement, dans le respect du cadre réglementaire européen, l’Etat lance une consultation 
publique à destination des potentiels candidats porteurs de projets et de l’ensemble des 
parties prenantes souhaitant participer à l’élaboration du futur dispositif.  
 

Avec Fit for 55, l’Union européenne s’est fixée un objectif ambitieux de réduction de gaz à effet de serre 

d’au moins 55% d’ici 2030 par rapport à leur niveau en 1990. Pour se conformer à cette ambition 

environnementale, la France a accéléré ses efforts avec la mise en œuvre de la Stratégie nationale bas 

carbone (SNBC) et de dispositifs de soutien public en faveur d’une industrie décarbonée et compétitive. 

Les travaux menés auprès des acteurs de l’industrie française1 (qui représente 18% des émissions de GES 

au niveau national), ont mis en évidence la nécessité d’un accompagnement public renforcé pour 

concilier ces objectifs environnementaux et la compétitivité de l’industrie française.  

Dans ce contexte, la France a obtenu l’autorisation de la Commission européenne de lancer l’appel 

d’offre « Grands Projets Industriels Décarbonation »  (AO GPID 2024) dans le cadre des lignes directrices 

concernant les aides d’État en faveur du climat, de l’environnement et de l’énergie. Ce dispositif, lancé 

en décembre 2024 dans le cadre de France 2030 et opéré pour le compte de l’Etat par l’ADEME, permet 

à travers un mécanisme concurrentiel, d’octroyer des subventions directes aux projets les plus 

performants sur la base de contrats de financement.  

La première relève, en cours d’instruction, témoigne d’un fort engouement de la part des industriels. 

Afin de pouvoir lancer une éventuelle deuxième édition (AO GPID 2026), le cadre réglementaire 

européen impose une nouvelle notification auprès de la Commission européenne ainsi qu’une 

consultation publique auprès des potentiels candidats et de l’ensemble des parties prenantes souhaitant 

 
1 Contrats de transition écologique des 50 sites industriels les plus émetteurs et feuilles de route de sept filières industrielles 

https://agir.ademe.fr/aides-financieres/aap/appel-doffres-grands-projets-industriels-de-decarbonation-2024
https://www.entreprises.gouv.fr/priorites-et-actions/transition-ecologique/decarboner-lindustrie/contrats-de-transition-ecologique
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contribuer à l’élaboration du futur dispositif. Cette consultation menée par la Direction générale des 

Entreprises (DGE) comporte deux parties :  

• La première partie de la consultation concerne les évolutions susceptibles d’être apportées 

au cahier des charges de l’AO GPID 2024, en vue du prochain dispositif, qui s’appuiera en grande 

partie sur le contenu initial de ce cahier des charges en termes, notamment d’admissibilité, de mise 

en concurrence et de modalités d’attribution et de calcul des aides. À l’issue de la consultation, une 

synthèse des contributions sera également publiée. 

• La deuxième partie est un appel à manifestations d’intérêt (AMI). La participation à cet AMI sera une 

condition nécessaire pour candidater au futur dispositif pour les porteurs de projets n’ayant pas 

déjà candidaté au premier appel d’offres. 

Les porteurs de projets greenfield2 sont notamment invités à partager les éléments qu’ils estiment 

essentiels à prendre en compte dans le cadre d’une éventuelle inclusion à l’AO GPID 2026. 

 

La consultation sur le cahier des charges de l’appel d’offres « Grands projets industriels de 

décarbonation » 2026 est ouverte jusqu'au 24 septembre 2025. 

Participer à la consultation 

Télécharger le document de présentation de la consultation 

 

Contacts presse : 

 

Direction générale des Entreprises : presse.dge@finances.gouv.fr – 01 44 97 04 49 

 

Secrétariat général pour l’investissement - presse.sgpi@pm.gouv.fr   

 

Le plan d’investissement France 2030 :  

 

✓ Traduit une double ambition : transformer durablement des secteurs clefs de notre économie (santé, 

énergie, automobile, aéronautique ou encore espace) par l’innovation technologique, et positionner la 

France non pas seulement en acteur, mais bien en leader du monde de demain. De la recherche 

fondamentale, à l’émergence d’une idée jusqu’à la production d’un produit ou service nouveau, France 2030 

soutient tout le cycle de vie de l’innovation jusqu’à son industrialisation.  

✓ Est inédit par son ampleur et ses objectifs ambitieux : 54 Md€ seront investis pour que nos entreprises, nos 

universités, nos organismes de recherche, réussissent pleinement leurs transitions dans ces filières 

stratégiques. L’enjeu : leur permettre de répondre de manière compétitive aux défis écologiques et 

d’attractivité du monde qui vient, et faire émerger les futurs leaders de nos filières d’excellence. France 

2030 est défini par deux objectifs transversaux consistant à consacrer 50% de ses dépenses à la 

décarbonation de l’économie, et 50% à des acteurs émergents, porteurs d’innovation, et par un principe 

d’exclusion systématique des projets qui seraient défavorables à l’environnement (au sens du principe Do 

No Significant Harm). 

✓ Est mis en œuvre collectivement : pensé et déployé en concertation avec les acteurs économiques, 

académiques, locaux et européens pour en déterminer les orientations stratégiques et les actions phares. 

Les porteurs de projets sont invités à déposer leur dossier via des procédures ouvertes, exigeantes et 

sélectives pour bénéficier de l’accompagnement de l’Etat.  

✓ Est piloté par le Secrétariat général pour l’investissement pour le compte du Premier ministre et mis en 

œuvre par l’Agence de la transition écologique (ADEME), l’Agence nationale de la recherche (ANR), 

Bpifrance et la Banque des Territoires.  

 

Plus d’informations sur : https://www.gouvernement.fr/france-2030 | @SGPI_avenir  

 

 
2 Création d’une nouvelle installation industrielle de production sur un nouveau site ou un site existant 

https://agir.ademe.fr/sites/default/files/AO%20GPID%202024%20-%20Cahier%20des%20charges%20-%202025.pdf
https://bo-entreprises2024.bercy.actimage.net/espace-entreprises/consultations-publiques/consultation-publique-relative-lappel-doffres-grands
https://www.entreprises.gouv.fr/espace-entreprises/consultations-publiques/consultation-publique-relative-lappel-doffres-grands
mailto:presse.dge@finances.gouv.fr
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